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Ecart important et déclenchement du mécanisme de correction 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Détermination de l’écart important et déclenchement du mécanisme de correction : 

 

 

 

  

Art.6 de la loi modifiée du 12 juillet 2014 relative à la coordination et à la gouvernance des finances publiques : 

« (1) Si les comptes annuels du secteur des administrations publiques présentent un écart important par rapport 

à l’objectif à moyen terme ou par rapport à la trajectoire d’ajustement, et sauf dans les circonstances 

exceptionnelles visées à l’article 3, paragraphe 3 du traité sur la stabilité, la coordination et la Gouvernance 

(TSCG) , le Gouvernement inscrit au plus tard dans le projet de budget pour l’année à venir, des mesures pour 

rétablir la trajectoire telle que prévue dans la loi de programmation pluriannuelle en l’absence de déviations. 

(2) Un écart est considéré comme important s’il est supérieur ou égal à 0,5 pour cent du produit intérieur brut 

aux prix du marché sur une année donnée, ou à 0,25 pour cent du produit intérieur brut en moyenne sur deux 

années consécutives. 

(3) L’écart est déterminé par la prise en compte des données qui figurent au titre de l’année écoulée dans la 

notification à fournir le 1er avril et le 1er octobre aux termes du règlement (CE) n° 479/2009 du Conseil du 25 

mai 2009 relatif à l’application du protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs annexés au traité 

instituant la Communauté européenne. » 

OMT et/ou trajectoire 
d’ajustement sont 
atteints 

OMT et/ou trajectoire 
d’ajustement ne sont 
pas atteints 

Non-déclenchement du mécanisme de correction 

Ecart du niveau du solde 
structurel par rapport à l’OMT 
et/ou la trajectoire < à 0,5% du 
PIB sur une année donnée ou < à 
0,25% du PIB en moyenne sur 
deux années consécutives 

Ecart important (i.e. > à 0,5% du 
PIB sur une année donnée ou > à 
0,25% du PIB en moyenne sur 
deux années consécutives) du 
niveau du solde structurel par 
rapport à l’OMT et/ou la 
trajectoire  

Circonstances 
exceptionnelles 

Non-déclenchement du 
mécanisme de correction 

 

Déclenchement du 
mécanisme de correction 

NON 

OUI 

Non-déclenchement du 
mécanisme de correction 

 

Article 3, paragraphe 3 du TSCG : « Faits inhabituels 

indépendants de la volonté de la partie 

contractante concernée (c.-à-d. des autorités 

compétentes) et ayant des effets sensibles sur la 

situation financière des administrations publiques 

ou périodes de grave récession économique, pour 

autant que l’écart temporaire ne mette pas en péril 

la soutenabilité budgétaire à moyen terme. » 
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